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Notre agriculture, otage de la géopolitique mondiale 

Notre agriculture a un angle mort : sa dépendance aux énergies fossiles en fait l'une des 

premières victimes de chaque crise géopolitique. La fermeture du détroit d'Ormuz depuis le 

28 février 2026 en apporte une démonstration brutale : pétrole à plus de 100 dollars le baril, 

prix des engrais azotés qui monte en flèche, blocage des exports d’urée et de soufre dont 

une grande partie transite par cette région du globe... S'affranchir de cette dépendance n'est 

plus une option. C'est une nécessité que nous devons, et pouvons, accompagner dès 

maintenant. 

Une dépendance fossile structurelle et massive 

Le secteur agricole est le 5ème secteur le plus consommateur d'énergie en France1, avec 

une consommation totale de 98 TWh2 si l’on considère les consommations d’énergie directe 

(GNR, électricité, gaz) et indirecte (engrais, intrants et alimentation du bétail). La grande 

majorité de cette consommation énergétique provient du pétrole et du gaz fossiles, 

directement ou indirectement. 

Derrière les chiffres, des réalités très concrètes : le gazole non routier (GNR) qui fait tourner 

les tracteurs, les engrais azotés de synthèse produits à partir de gaz naturel au cœur des 

systèmes de culture, les aliments importés de l'autre bout de la planète qui nourrissent les 

cheptels des fermes. Cette dépendance à une énergie fortement soumise à la mouvance 

géopolitique mondiale met en péril l’économie des fermes, leur capacité à produire et, in 

fine, à nous nourrir. 

Une double exposition au choc d'Ormuz 

Le GNR pour labourer et récolter flambe, et les prix des engrais azotés ont plus que doublé 

en seulement quelques jours. Pour les fermes en grandes cultures, la double peine est 

immédiate. Elles pourraient voir leurs charges économiques augmenter de 10 000€ par 

exploitation, ce qui est conséquent si l’on considère le résultat d'une exploitation agricole, 

qui s'élève à 32 000€ en moyenne3. 

Dans un contexte où l’instabilité semble devenir la norme, les solutions économiques 

d’urgence ne peuvent plus suffire et elles finiront quoi qu’il arrive par devenir trop coûteuses 

et donc à s'essouffler. Il faut repenser notre manière de produire de la nourriture, et offrir aux 

agriculteurs un cadre et les moyens de transiter vers leur résilience énergétique dont 

dépend de plus en plus leur stabilité économique.  

 
1 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie/fr/7-

consommation-finale-denergiepar-secteur-et  
2 8,4 Mtep soit 98 TWh selon l'étude CECAM (Contenu énergétique et carbone de l’alimentation 
des ménages), pilotée par le Club Ingénierie Prospective Energie et Environnement : 
https://solagro.org/medias/publications/f92_empreinte-carbone_alimentation_france.pdf 
3  Résultat Courant Avant Impôt (RCAI), poche dans laquelle l’agriculteur tire son revenu privé. 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie/fr/7-consommation-finale-denergiepar-secteur-et
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/edition-numerique/chiffres-cles-energie/fr/7-consommation-finale-denergiepar-secteur-et
https://solagro.org/medias/publications/f92_empreinte-carbone_alimentation_france.pdf


 

Des solutions existent, et elles sont opérationnelles 

La bonne nouvelle, c'est que la transition n'est pas une vue de l'esprit. Elle est déjà en 

marche, et des outils concrets existent pour l'accélérer.  

Sur le carburant d'abord : grâce à l'éco-conduite et aux changements dans les itinéraires 

techniques, dont la réduction du travail du sol, des économies significatives peuvent être 

réalisées. Sur les engrais ensuite : les leviers de pilotage de l'azote, via les outils d'aide à la 

décision et le matériel d'épandage, combinés aux actions d'amélioration de la fertilité des 

sols et à l'introduction de légumineuses, permettent de réaliser entre 20 % et 40 % du 

potentiel total d'économies envisageable. Enfin, sur l'alimentation animale : une meilleure 

autonomie fourragère, par une gestion optimisée de l'herbe, du pâturage et une 

augmentation des légumineuses dans les rations, peut réduire la consommation d'énergie 

de 7 % pour les grandes cultures à 17 % pour l'élevage bovin laitier. 

Premier et seul programme CEE financé dans le secteur de l'agriculture, Fabacéé4 

démontre concrètement que ces leviers sont activables à grande échelle. Constitué d’un 

collectif de 140 animateurs, il accompagne 3 000 exploitations agricoles vers des pratiques 

plus sobres en énergie directe et en intrants, avec un objectif de -15% de consommations 

énergétiques d’ici à fin 2027. 

La question de la dépendance énergétique ne peut toutefois être réduite au seul stade de 

production agricole, qui ne représente que le quart des consommations d’énergie du 

système alimentaire. Elle s’inscrit dans une convergence plus large entre enjeux 

énergétiques, climatiques, de biodiversité et de santé, qui engage l’ensemble du système 

alimentaire, des intrants à la transformation, au transport, à la distribution et aux modes de 

consommation. Dans ce contexte, les leviers les plus robustes sont ceux qui articulent 

sobriété et transformation des systèmes, incluant l’évolution des régimes alimentaires. Le 

développement de systèmes plus autonomes en intrants, comme l’agriculture biologique, 

participe de cette dynamique en réduisant structurellement la dépendance aux énergies 

fossiles et aux intrants importés.  

La transition énergétique agricole n'est pas un luxe : c'est une urgence de sécurité 

Enjeux climatiques et environnementaux, résilience économique et souveraineté 

alimentaire… ces sujets sont au cœur des préoccupations politiques actuelles. Pourtant, une 

agriculture dépendant majoritairement des énergies fossiles ne peut pas garantir, en cas de 

crise géopolitique prolongée, la continuité de sa production. En la poussant vers davantage 

de rendement, en noyant nos champs sous les engrais et la sur-mécanisation, nous ne 

faisons, au fond, que renforcer notre dépendance. 

Le détroit d'Ormuz ne sera pas éternellement bloqué, mais d'autres crises viendront. La 

vraie question n'est pas de savoir quand la prochaine aura lieu, mais de savoir si nos fermes 

seront préparées à y résister. Chaque investissement dans la résilience énergétique des 

exploitations agricoles constitue une réduction de l'exposition aux prochains chocs.  

 
4 www.fabacee.fr  

http://www.fabacee.fr/
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